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Toutefois, par dérogation aux dispositions des alinéas précédents, la créance de l'organisme peut être réduite
ou remise en cas de précarité de la situation du débiteur, sauf en cas de manoeuvre frauduleuse ou de fausses
déclarations.

Article L553-3

 
Lorsqu'un même enfant ouvre droit aux prestations familiales et à une majoration de l'une quelconque des
allocations ci-après énumérées :
 
 
1°) allocation de chômage ;
 
 
2°) allocations aux réfugiés ;
 
 
3°) allocations militaires ;
 
 
4°) retraites ou pensions attribuées par l'Etat, les collectivités publiques ou les organismes de prévoyance
obligatoire, les prestations familiales sont perçues par priorité et excluent, à due concurrence, lesdites
majorations.
 
 
Dans le cas où le montant des prestations familiales serait inférieur au montant des majorations mentionnées
au précédent alinéa, ces dernières seront réduites à due concurrence du montant des prestations familiales.
 
 
Toutefois, l'allocation de logement servie au titre d'enfants infirmes dont l'âge est supérieur aux limites fixées
pour le bénéfice des allocations familiales est cumulable avec les majorations de retraites ou de pensions
susmentionnées allouées du chef de ces enfants.
 
Le présent article n'est pas applicable à l'allocation de soutien familial.

Article L553-4

 
I.-Les prestations familiales sont incessibles et insaisissables sauf pour le recouvrement des prestations
indûment versées à la suite d'une manoeuvre frauduleuse ou d'une fausse déclaration de l'allocataire.
 
Toutefois, peuvent être saisis dans la limite d'un montant mensuel déterminé dans les conditions prévues au
troisième alinéa de l'article L. 553-2 :
 
1°) pour le paiement des dettes alimentaires ou l'exécution de la contribution aux charges du mariage et liées
à l'entretien des enfants : l'allocation de base et la prestation partagée d'éducation de l'enfant, les allocations
familiales, le complément familial, l'allocation de rentrée scolaire, l'allocation de soutien familial ;
 
2°) pour le paiement des frais entraînés par les soins, l'hébergement, l'éducation ou la formation notamment
dans les établissements mentionnés à l'article L. 541-1 : l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé. En
cas de non-paiement de ces frais, la personne physique ou morale ou l'organisme qui assume la charge de
l'éducation spéciale, de la formation ou de l'entretien de l'enfant peut obtenir de l'organisme débiteur de
l'allocation que celle-ci lui soit versée directement.


